
PROJET DE RÈGLEMENT NO 407-23
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 
IMMEUBLE EN CONFORMITÉ DES OBJECTIFS DU PLAN D’URBANISME (PPCMOI)



Remerciements 

Nous tenons à remercier chaleureusement 

le service d’urbanisme de la Municipalité 

de St-Gédéon pour nous avoir donné 

l’autorisation d’utiliser leur règlement sur 

les PPCMOI.



Objectif du règlement

• Permettre le développement de projets particuliers dérogatoire à 
certaines dispositions des règlements d’urbanisme

- Doit cependant demeurer en concordance avec le plan d’urbanisme, le 
schéma d’aménagement de la MRC et les orientations 
gouvernementales en aménagement du territoire

- Permet l’exécution de projets qui ne pourraient pas être réalisés 
autrement et sans requérir à des amendements aux règlements 
d’urbanisme. Exemple : amendement permettant l’ajout d’un usage à 
une zone complète.

- Applicable en tout ou en partie sur l’immeuble



Application du règlement

• Le règlement s’applique à l’ensemble du territoire.

• Règles particulières :

Périmètre 

urbain

Zone 

récréotouristiq

ue

L’ensemble du 

territoire



Procédure de dépôt d’une demande
• Transmettre la demande à l’inspecteur municipal

• Fournir les informations et documents exigées par écrit

État de la propriété 

actuelle

Plan de localisation (arpenteur) 

des bâtiments existants

Documents liés au 

projet

-Une description générale du projet particulier et 
sa justification

-Un plan illustrant l’occupation existante du terrain

-Des photographies illustrant le terrain visé et les 
terrains voisins

-Les plans, élévations, croquis, simulations visuelles 
illustrant la ou les constructions prévues

-Toute autre information, pièce, document ou plan 
permettant une compréhension du projet 
particulier pouvant être requis par l’inspecteur 
municipal.



Cheminement
• Une fois  l’analyse des documents reçus terminée, la demande est transmise au Comité consultatif 

d’urbanisme – 30 jours suivant la réception complète des documents.

Analyse - Décision du 

conseil 

3.5 Évaluation par 

le CCU

Approbation : peut contenir 

des conditions

3.6 Transmission de 

la recommandation 

au conseil

Refus : doit être accompagné  

des motivations



Avis de dépôt d’un 

projet par résolution

Processus de consultation Affichage

Approbation par le 

conseil par résolution

Exemption 

d’affichage sur le 

site: projet destiné à 

des personnes ayant 

besoin de protection

Émission des 

permis/certificats



Critères d’analyse

• Respect des objectifs du 
plan d’urbanisme

Périmètre urbain
Zone 

récréotouristique

En lien direct 

avec la 

vocation 

récréotouristiq

ue 

Ensemble du territoire

Bâtiments  

harmonie avec 

l’environnement

Améliorer 

construction, 

aménagement 

usage

Améliorer 

accès, 

sécurité 

circulation

Éléments 

Intégration au 

paysage

Faisabilité 

technique 

et 

financière

Emplacement 

existant

Valeur 

ajoutée

Zone 

tampon

s

Inconvénients 

réduits : 

visuel, bruit 

affichage

Pas 

d’augmentation 

d’accès sur une 

voie touristique

Intégration 

transport 

actif

Prolongement 

de l’usage 

existant

Amélioration 

de 

l’intégration 

de l’usage



Usage dérogatoire continu en 

cas de vente (droits acquis)
L’usage ne peut être agrandi 
(Dispositions du règlement de zonage 292-05)

Toute modification entraîne l’obligation de 

dépôt d’une nouvelle demande

Droit acquis



Dispositions susceptibles d’une approbation référendaire

Toute demande de référendum doit être déposée au plus tard le 30 
novembre 2023 à 23h59 

Condition de validité d’une demande : 

 - Contenir le titre et le numéro (du règlement, de la résolution ou de 
l’ordonnance) faisant l’objet de la demande;

- La zone concernée doit être identifiée; 

- Être signée par au moins 12 personnes qui résident dans la zone 
concernée ou aux zones adjacentes à la zone concernée;

- Le nom du demandeur; 

- l’adresse (voir les précisions au bas de l’avis); 

- La signature;

 



Pénalités
Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on 
contrevienne à une disposition du présent 
règlement

• 300$ à 1000 $ (double pour personne 
morale)

• Récidive :

• 600$ à 2000$ (1000$ à 4000$ pour 
une personne morale)



Références

-Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation

Règlement sur les projets particuliers de construction - Outils de réglementation -

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (gouv.qc.ca)

https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-projets-particuliers-de-construction
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-projets-particuliers-de-construction
https://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/reglementation/reglement-sur-les-projets-particuliers-de-construction
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